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A. État des lieux

Les décisions de justice sont disponible sous trois formes :

- Le recueil de jurisprudence

- Sur cédérom

- Sur Internet

- -> Peu de publications en ligne

-> Publication irrégulière, parcellaire ou mal réalisée
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B. Les moyens d’accès à la jurisprudence 

francophone sur Internet

Méthode proposée : 

1. Identifier l’institution judiciaire

2. Identifier l’institution en charge de la diffusion de la 
jurisprudence

3. Utiliser des revues juridiques sur internet 

4. Consulter les bases de données de jurisprudence 
comparée

Caractéristiques d’une base de données de jurisprudence : 

 un accès gratuit

 accessible par un moteur de recherche performant.
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1. Identifier l’institution judiciaire

Les réseaux de juges

AHJUCAF CS judiciaires 

francophones

http://www.ahjucaf.org

ACCPUF Cours constitutionnelles 

francophones

http://www.accpuf.org

AISCUFF Cours des comptes 

francophones

http://www.aiscuff.org

AAHJF CS africaines 

francophones

http://www.aahjf.org

AIHJA Conseils d’État 

(International)

http://www.aihja.com/

RPSCJUE CS judiciaires

européennes

http://www.network-presidents.eu

ACA Europe Conseil d’État européens http://www.juradmin.eu/
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1. Identifier l’institution judiciaire
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Quelques réussites

 Cour suprême du 

Rwanda

http://www.supremecourt.gov

.rw/?rubrique15

 Arrêts de la Cour suprême 

et des tribunaux inférieurs.

 Tous publiés en recueils 

officiels de 2005 à 2011 

avec des titres et 

sommaires 

8 L’évolution des contenus et des accès à la jurisprudence francophone

http://www.supremecourt.gov.rw/?rubrique15
http://www.supremecourt.gov.rw/?rubrique15


Quelques réussites

Cour suprême d’Albanie

http://www.gjykataelarte.gov.al/

 Tous les arrêts publiés en recueil depuis 1999
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Quelques réussites

Cour suprême de Justice de la République dominicaine

http://www.suprema.gov.do/Publicaciones/princs_sentencias.aspx

 Tous les arrêts en recueil depuis 2005
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Les déceptions
Cour commune de justice et d’arbitrage de l’Ohada

 http://www.ohada.com

 Arrêts de 2006 à 2009

 Accès gratuit mais sur identification préalable

 Arrêts au format PDF mais protégés en copie
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Les déceptions

 Cour suprême du Togo

 http://www.legitogo.gouv.tg/

 Arrêts de 1963 à 2009, mais pas de mise à jour faute de 

financements
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Les déceptions

 Cour d’Appel et tribunaux de première instance 

du Bénin

 http://www.jurisprudencebenin.org/

 Site mise en ligne en 2010, non maintenu, avec des arrêts 

de 1987 à 2007.

 Réalisé avec le CMS Joomla, pas de moteur de recherche
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2. Identifier l’institution en charge de la diffusion 

de la jurisprudence

Objectifs de la plupart de ces institutions : 

 l’absence de diffusion sur internet,

 une diffusion locale exclusivement,

 la commercialisation des recueils directement par 

l’organisme ou par un éditeur,

 un accès payant à l’information juridique, même pour les 

documents « bruts ».
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2. Identifier l’institution en charge de la 

diffusion de la jurisprudence

 Côte d’ivoire

 Centre national de documentation juridique 

(Établissement public sous tutelle des ministères de la 

justice)

 http://www.cndj.ci/

 5000 FCFA par année 

(environ 8 euros)
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2. Identifier l’institution en charge de la 

diffusion de la jurisprudence

 Cameroun 

(Cour suprême)

 Recueil papier 

(6 tomes) 

 Environ 20 000 FCFA 

par tome (30 euros)
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2. Identifier l’institution en charge de la 

diffusion de la jurisprudence

 Haïti

 Coopération française

 Recueil annuel 

(15 euros par tome)
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2. Identifier l’institution en charge de la 

diffusion de la jurisprudence

 Cour suprême de l’Ile Maurice

 Lexis Nexis en Afrique du Sud

 Uniquement par cet éditeur, pas de publication internet
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2. Identifier l’institution en charge de la 

diffusion de la jurisprudence

 Madagascar

 Editeur Juridika

http://www.juridika.com/

 Ex : jurisprudence 

administrative 30 000 ariary

(10 euros)
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3. Les revues de droit

http://www.doaj.org/
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CEFOD : http://www.cefod.org/
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Droits et lois : 

http://www.droitetlois.com/
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http://www.droitetlois.com/


Jurisite Tunisie : 

http://www.jurisitetunisie.com/
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4. Les bases de données de jurisprudence 

comparée

Portail droit francophone :  http://droit.francophonie.org/
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4. Les bases de données de jurisprudence 

comparée

Réseau des présidents des cours

Judiciaires de l’Union européenne : 

http://www.reseau-presidents.eu/rpcsjue/?lang=fr
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4. Les bases de données de jurisprudence 

comparée

JURIFAST : http://www.juradmin.eu/fr/jurisprudence/jurifast/jurifast_fr.php
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4. Les bases de données de jurisprudence 

comparée

 Juricaf : http://www.juricaf.org/
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4. Les bases de données de jurisprudence 

comparée
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4. Les bases de données de jurisprudence 

comparée
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II. La citation des 

décisions de justice

A. ECLI

B. II. URN-LEX

C. Les perspectives francophones
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The BlueBook

Exemple pour la Cour de cassation Française : 

Cour de cassation [Cass.] [supreme court for 

judicial matters ] 2e civ., Mar. 16, 2000, Bull. civ. Il, 

No. 46 (Fr.).

Cour de cassation [Cass.] [supreme court for 

judicial matters] soc., july 7, 1983, Bull. civ. V, No. 

433 (Fr.).

Cour de cassation [Cass.] [supreme court for 

judicial matters] crim.,

Ian.ië, 2001, Bull. crim., No. 14 (Fr.).

31 L’évolution des contenus et des accès à la jurisprudence francophone



A. ECLI : European Case Law Identifier

 1. Historique

 9 juillet 2008 : Résolution du Parlement européen sur le rôle du juge 
national dans le système juridictionnel européen souligne la nécessité d'un 
accès transfrontière à la jurisprudence nationale afin de permettre au juge 
national de remplir son rôle dans l'ordre juridique européen.

 6 novembre 2010 : Note du groupe de "Législation en ligne" proposant 
aux États membres, sur une base volontaire des règles applicables à ECLI. 

 3 décembre 2010 : Adoption par le Conseil européen des conclusions du 
Conseil préconisant l’introduction d’un identifiant européen unique et des 
métadonnées minimales

 29 avril 2011 : Information du Conseil préconisant l’adoption d’ECLI

 A venir : Feuille de route pour 2011 relatif au plan d'action relatif à l'e-
Justice européenne. Il sera ainsi indiqué dans les semaines à venir le devenir 
d’ECLI. 
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A. ECLI : European Case Law Identifier

2. Organisation

 Un coordinateur national par pays

 Implication de la CJUE dans le projet

 Intégration au portail E-Justice de l’Union européenne

 Interconnexion des systèmes de recherche des 

identifiants et des métadonnées

 Intégration d’ECLI dans les sites web nationaux diffusant 

de la jurisprudence
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A. ECLI : European Case Law Identifier

a.  L’identifiant est composé de cinq parties : 

 Du mot « ECLI »

 Code pays

 Abréviation de la juridiction

 Année de la décision (aaaa)

 Numéro d’ordre

Chaque partie est séparée par le signe deux-points « : ».
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A. ECLI : European Case Law Identifier

b. Les métadonnées

Données obligatoires : 

 dcterms :identifier / L’URL permettant d’accéder au document

 dcterms :isVersionOf / ECLI

 dcterms :creator /  Nom de la juridiction, de la chambre et de la 
section

 dcterms :coverage / Pays où siège la juridiction, un lieu (ex : cour 
d’Appel)

 dcterms :date / La date

 dcterms :language / Langue

 dcterms :publisher / Organisation chargée de la publication

 dcterms :accessRights / Accès public ou commercial

 dcterms :type / Type de décision rendue
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A. ECLI : European Case Law Identifier

Données facultatives : 

 dcterms :title / Noms des parties

 dcterms :subject / Domaine juridique

 dcterms :abstracts / Présentation, résumé de l’affaire

 dcterms :description / Mots-clés

 dcterms :contributor / Noms des juges, du procureur et 
du personnel judiciaire

 dcterms :issued / Date de publication

 dcterms :references / Références à d’autres documents 
juridiques

 dcterms :isReplacedBy /En cas de renumérotation
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A. ECLI : European Case Law Identifier

 Cour de cassation 

Assemblée plénière 

Audience publique du vendredi 17 novembre 2000 

N° de pourvoi: 99-13701

Arrêt Perruche

 Identifiant : ECLI:FR:CASS:2000:99.13701
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A. ECLI : European Case Law Identifier
 dcterms :identifier / http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007041543

 dcterms :isVersionOf / ECLI:FR:CASS:2000:99.13701

 dcterms :creator / Cour de cassation, Assemblée plénière

 dcterms :coverage / France

 dcterms :date / 2000-11-17

 dcterms :language / FR

 dcterms :publisher / Légifrance

 dcterms :accessRights / Public

 dcterms :type / judicial decision

 dcterms :title / 

 dcterms :subject / Droit de la famille

 dcterms :abstracts / 

 dcterms :description/ 

 PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES - Médecin chirurgien - Responsabilité contractuelle - Faute - Lien de causalité -

Femme enceinte - Concours de fautes d'un laboratoire et d'un praticien - Enfant né handicapé - Droit à réparation . 

Dès lors que les fautes commises par un médecin et un laboratoire dans l'exécution des contrats formés avec une femme enceinte 

avaient empêché celle-ci d'exercer son choix d'interrompre sa grossesse afin d'éviter la naissance d'un enfant atteint d'un handicap, ce 

dernier peut demander la réparation du préjudice résultant de ce handicap et causé par les fautes retenues. 

dcterms :contributor / Premier président :M. Canivet., président, Rapporteur : M. Sargos, assisté de Mme Bilger, auditeur., conseiller 

rapporteur, Avocat général : M. Sainte-Rose., avocat général, Avocats : MM. Choucroy, Le Prado, la SCP Piwnica et Molinié, la SCP 

Gatineau., avocat(s)

 dcterms :issued / Bulletin 2000 A. P. N° 9 p. 15

 dcterms :references / Chambre civile 1, 1996-03-26, Bulletin 1996, I, n° 156, p. 109 (cassation partielle)

 dcterms :isReplacedBy
38 L’évolution des contenus et des accès à la jurisprudence francophone

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007041543


B. URN-LEX 

Initiateurs du projet : 

 The Institute of Legal Information Theory and Techniques 

(ITTIG) – Université de Florence

 The national Center for ICT in Public Administration (Italie)

 The IT Department of the Federal Senate (Brésil)

 Cornell Law School (Etats-Unis) http://www.law.cornell.edu
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B. URN-LEX 

Norme URN-LEX :  

 Pays

 Norme venant de l'Etat

 Type de norme

 Date au format AAAA-MM-JJ

 Numéro

Exemple : 

 Loi n° 2011-334 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des 
droits (France), publiée au JORF à l'adresse : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTE
XT000023781252

 Ce qui donne : urn:lex;fr:etat:loi:2011-03-29:334
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C. Les perspectives francophones

 Dans le monde francophone, l’AHJUCAF milite pour 

l’adoption d’une norme commune pour les soixante dix 

États membres de l’OIF et par l’adoption d’une norme 

contraignante et commune. 

 Plaidoyer à l’égard à destination de : 
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III. La traduction de la jurisprudence

A.  Traduction du français vers d’autres langues

B.  Traduction vers le français

C.  Les outils de traduction
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III. La traduction de la jurisprudence
A. Traduction du français vers d’autres langues

Statut du français Traduction du français vers d’autres langues

Seule langue officielle Arabe Cour de cassation FR

Anglais Cour de cassation FR

Espagnol Cour de cassation FR

Chinois Cour de cassation FR

Une des langues officielles Anglais Cour suprême du Canada

Allemand Cour de cassation belge

Tribunal fédéral suisse

Italien Tribunal fédéral suisse

Néerlandais Cour de cassation belge

Traduction effectuée : 
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III. La traduction de la jurisprudence
A. Traduction du français vers d’autres langues

Statut du français Traduction du français vers d’autres langues

Une des langues officielles Anglais Cour suprême du Cameroun

Cour suprême de Madagascar

Pas d’efforts de traduction
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III. La traduction de la jurisprudence
B. Traduction vers le français

Statut du français Traduction vers le français

Une des langues officielles Néerlandais Cour de cassation belge

Allemand Cour de cassation belge

Tribunal fédéral suisse

Italien Tribunal fédéral suisse

Anglais Cour suprême du Canada

Malgache Cour suprême de Madagascar

Pas langue officielle Roumain Haute cour de cassation et de 

justice (Juricaf)

Tchèque Cour suprême de République 

Tchèque (Juricaf)

Arabe Cour suprême du Maroc 

(Juricaf)

Traduction effectuée : 
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III. La traduction de la jurisprudence
B. Traduction vers le français

Traduction vers le français

Kinyarwanda Cour suprême du Rwanda

Arabe Cour suprême des Comores

Espagnol Cour suprême de Guinée équatoriale

Anglais Cour suprême du Vanuatu

Pas d’efforts de traduction
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III. La traduction de la jurisprudence
C. Les outils de traduction

http://www.linguee.fr
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III. La traduction de la jurisprudence
C. Les outils de traduction

http://eurovoc.europa.eu/drupal/?q=fr

http://iate.europa.eu

Les thésaurus multilingues 
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Jurivoc
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Tribunal fédéral suisse
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Belgique
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Les glossaires

Espagnol Cour suprême de justice

de la République dominicaine

Français Ministère de la justice

Les mots clés de la justice
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IV. Conclusion
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Conclusion

Rapide bilan de l’évolution de l’accès à la jurisprudence : 

 L’utilisation de base de données sur Internet a permis la 
démocratisation de l’accès à la jurisprudence

 De nombreux projets ont été mis en œuvre mais la grande 
majorité ont été abandonnés

 Le monde francophone est en retard par rapport aux 
initiatives anglo-saxonnes

L’avenir : 

 La base de données Juricaf publiera toute la jurisprudence en 
français des cours suprêmes

 Les nouvelles normes documentaires (ECLI et URN-LEX)

 Des outils de traduction performants
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